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Chapitre 7 
 

CONCLUSIONS 

Peu importe que les pays aient décidé d’abandonner ou de poursuivre leurs programmes 
électronucléaires, il faudra des dépôts de DHA pour gérer les déchets existants. Comme la demande 
d’électricité nucléaire semble partie à la hausse à l’échelle de la planète, il sera même nécessaire 
d’accentuer l’effort pour gérer sans tarder les DHA y compris les stocker. L’industrie nucléaire devra 
donc être en mesure de procéder en temps voulu au stockage définitif, ce qui exigera de produire une 
évaluation de la sûreté du site prouvant que les DHA peuvent y être stockés en toute sécurité et, 
simultanément, de gagner l’adhésion du public en l’invitant à participer à un processus de décision 
ouvert et transparent. De l’analyse des résultats du sondage Eurobaromètre de 2005 et de sa mise à 
jour en 2006, l’étude conclut que la perte de crédit de l’énergie nucléaire en général auprès du public 
tient en grande partie à la question du stockage des déchets radioactifs jugée préoccupante (ref. 
chapitre 3). L’incapacité de renforcer la confiance du public et de l’associer à la sélection des solutions 
proposées constitue l’un des principaux facteurs responsables de la longueur des délais de réalisation 
de dépôts finals. 

Si les gouvernements souhaitent voir figurer l’énergie nucléaire dans leur paysage énergétique, 
leurs opinions publiques devront être beaucoup mieux informées des divers aspects de la gestion et du 
stockage des déchets radioactifs. En 1995, l’AEN a publié une opinion collective [33] dans laquelle 
elle affirmait que le stockage géologique était une solution adaptée aux DHA. Le sondage 
Eurobaromètre montre que la majorité des personnes interrogées ne partage pas l’opinion des experts 
(réf. figure 3.6). Qui plus est, une proportion significative du public est convaincue que les déchets 
radioactifs sont produits en quantités équivalentes à d'autres déchets toxiques, qu’ils sont expédiés à 
l’étranger pour y être stockés ou immergés, que les transports de déchets radioactifs, même s’il s’agit 
de DFA, expose le public à un risque significatif et qu’il n’y a pas aujourd’hui de moyen sûr de se 
débarrasser de ces déchets. Tant qu’une frange importante de la population continuera d’épouser ces 
idées fausses sur la gestion des déchets radioactifs, l’opinion publique restera une cause de retard des 
programmes de stockage des DHA. 

Aspect plus positif, les statistiques montrent également que les populations des pays dotés de 
programmes électronucléaires sont mieux informées de ces problèmes, que la grande majorité, dans les 
autres pays, souhaiterait que l’on s’achemine vers une solution dans les plus brefs délais et que la 
plupart des sondés sont conscients de l’impopularité politique potentielle de toute tentative dans ce 
sens. Mais, et c’est là l’important, la majorité des personnes interrogées souhaiteraient participer à un 
processus susceptible de conduire à la création d’un dépôt dans leur commune. 

Nous avons commencé par présenter les idées que se font les spécialistes nationaux des 
problèmes les plus importants, pour les revoir ensuite à la lumière des rapports nationaux et des 
données disponibles sur les attitudes du public. Bon nombre de facteurs influent (dans les deux sens) 
sur le calendrier du stockage des DHA. Nous avons présenté sur le tableau 5.5 les opinions initiales 
des membres du groupe d’experts concernant l’importance de ces facteurs ainsi que les résultats finals 
tirés des expériences nationales et des idées du public telles recueillies lors du sondage Eurobaromètre 
2005 [4]. 
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L’analyse détaillée du chapitre 5 confirme en grande partie les points de vue initiaux des 
spécialistes énoncés au chapitre 2. À l’évidence, les messages transmis par les travaux du RWMC et 
d’autres analystes concernant l’importance de la démarche participative à tous les niveaux ont été bien 
compris et assimilés par les spécialistes de la gestion des déchets. Les aspects techniques ne sont plus 
considérés comme les facteurs les plus importants. Les opinions initiales des spécialistes et celles du 
public recueillies par l’Eurobaromètre diffèrent toujours dans trois domaines importants. Dans les pays 
dotés de filières nucléaires comme dans les autres, une majorité du public est convaincue qu’il n’existe 
pas actuellement de solution sûre pour le stockage des déchets radioactifs. Signe que la confiance dans 
les scientifiques et les spécialistes reste à construire et qu’il y a encore des efforts de communication à 
consentir. Cette attitude peut également signifier que le public attend beaucoup de techniques 
innovantes à inventer ou à mettre au point. De même, le public accorde nettement plus d’importance à 
la sécurité et au problème des transports des déchets radioactifs que le groupe d’experts ne l’aurait 
pensé. 

L’élaboration du dossier scientifique et technique d’un dépôt constitue manifestement l’autre 
activité essentielle de longue haleine. Le dossier de sûreté d’un dépôt de DHA revêt une importance 
primordiale, les recherches qu’il exige sont considérables et prennent beaucoup de temps. En outre, 
dans une société ouverte, la société civile et les diverses parties prenantes vont contester le choix 
définitif du concept de dépôt et du site sous tous les angles possibles. Il faudra alors user de solides 
arguments pour démontrer que l’on a opéré le meilleur choix possible compte tenu de la sûreté mais 
aussi du point de vue technique, économique et social. L’argumentation pourra s’appuyer sur des 
matériaux scientifiques et techniques abondant. Le dialogue avec le public et le processus de décision 
prenant de plus en plus d’importance, il convient de ne pas sous-estimer le temps à y consacrer. 

Les conclusions de l’étude sont les suivantes. 

Aspects prioritaires 

� Le principe semble généralement dans l’industrie, le public et la classe politique : toute 
génération qui bénéficie de l’énergie nucléaire doit honorer ses obligations et prendre 
encharge ses déchets radioactifs de façon à protéger la santé humaine et l’environnement 
aujourd’hui et à demain, sans imposer un fardeau excessif aux générations futures. Ce 
principe éthique de l’ « équité inter-générationnelle » est une raison de ne pas différer autre 
mesure le stockage définitif des DHA. 

� Les spécialistes sont d’accords pour considérer que le stockage en formation géologique est 
techniquement réalisable et constitue une option sûre pour les DHA qui représentent des 
volumes relativement faibles par rapport à d’autres types de déchets toxiques. 

� L’entreposage sera toujours nécessaire pour permettre à la radioactivité et à la chaleur de 
décroître avant de passer à l’étape ou au traitement suivant de la stratégie de gestion des 
déchets. Depuis plusieurs dizaines d’années, les déchets à vie longue et le combustible usé 
sont entreposés dans des conditions sûres dans les pays membres de l’OCDE. Cet 
entreposage pourrait se poursuivre encore de longues décennies à condition de maintenir des 
contrôles et une surveillance appropriés. Pourtant, cette solution ne peut être que provisoire 
puisqu’il faudra de toute manière un jour mettre en œuvre un mode de stockage définitif. 

� Les attitudes politiques vis-à-vis des questions nucléaires, la stabilité politique ainsi que la 
continuité des décisions antérieures concernant les principes et calendriers auront un effet sur 
le grand public, la confiance qu’il accorde au processus de décision et, par là même, le 
calendrier de mise en œuvre du stockage des DHA. 
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� À l’évidence des pans entiers du public continuent de se tromper sur les problèmes liés aux 
déchets nucléaires. Pour l’industrie nucléaire et les gouvernements des pays qui ont 
l’intention de recourir au nucléaire, il s’agit aujourd’hui de défendre ce dossier ce qui 
représente un véritable défi. Plusieurs gouvernements des pays membres de l’OCDE 
(Allemagne, Canada, Corée, France, Japon, Royaume-Uni) ont entrepris des campagnes de 
consultation du public dans le cadre d’un processus général destiné à trouver un consensus. 
La façon dont la Finlande a cherché et obtenu le soutien du public pour son programme est 
considérée partout comme un exemple à suivre pour progresser selon un calendrier fixé. 

� Les adversaires de l’énergie nucléaire prétendent souvent que la poursuite du développement 
de cette énergie aggraverait de manière dramatique le problème des déchets radioactifs. 
L’argumentation est fallacieuse puisque les volumes produits sont faibles et qu’il faudra, de 
toute manière, aménager en temps utile des dépôts de DHA pour les déchets déjà produits, 
quelle que soit l’évolution future de l’énergie nucléaire dans le pays. 

� Aujourd’hui, le terrorisme et les risques de prolifération figurent en tête des préoccupations 
politiques mais aussi constituent de nouvelles incitations à aménager des systèmes de dépôt 
de DHA. Plusieurs gouvernements financent des R-D sur des approches novatrices de la 
gestion des DHA qui seraient susceptibles de régler en partie ces problèmes. La voie de la 
séparation et de la transmutation, notamment, offre la possibilité de réduire dans de fortes 
proportions la quantité de radionucléides à vie longue dans les DHA. 

Facteurs susceptibles d’influer sur le calendrier de mise en œuvre du stockage des DHA 

� La plupart des pays ont déjà bien avancé dans leurs programmes de gestion des déchets et 
établi le calendrier de la mise en œuvre du stockage. L’expérience a pourtant montré que, 
dans la pratique, les calendriers initialement prévus étaient trop ambitieux du fait du niveau 
de détail scientifique indispensable pour justifier le choix effectué et prouver l’acceptabilité 
technique du site sélectionné conjugué au temps nécessaire pour faire accepter ces choix par 
le public et la classe politique. 

� Il existe en général suffisamment de formations géologiques hôtes adaptées et de sites 
potentiels pour que cet aspect technique ne ralentisse pas le processus. Plusieurs pays sont 
parvenus à élaborer des systèmes de dépôt, aujourd’hui au point, qui comprennent le site, le 
génie civil, les colis de déchets, et contribuent aux fonctions exigées pour assurer la sûreté à 
court et à long terme. Ces systèmes n’ont donc pas de raison de constituer un facteur 
retardateur. Toutefois, l’adhésion sociale et politique à ces systèmes représente aujourd’hui 
dans la plupart des pays le véritable obstacle à la mise en œuvre. 

� L’engagement et le soutien explicites de gouvernements successifs en faveur d’un 
programme national de gestion des déchets radioactifs faciliteront sa mise en œuvre en temps 
voulu et contribueront à la mise en place d’une solution de stockage que le public puisse 
accepter. 

� Une législation claire et la définition précise des rôles des divers participants au processus 
décisionnel aux niveaux local, régional et national sont déterminants pour la réussite et la 
réalisation d’un programme de stockage des DHA selon le calendrier prévu. 

� La structure et la transparence du processus de décision ainsi que la participation au nom du 
public et son importance sont vitales pour gagner l’adhésion du public. D’importants progrès 
ont été accomplis sur la voie du dialogue et de la consultation du public dans la transparence. 
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Ces efforts demandent du temps et bouleversent donc fortement le calendrier d’exécution du 
stockage des DHA. 

� L’importance et la disponibilité des fonds sont un facteur essentiel qui peut influer sur le 
calendrier du stockage des DHA. Tous les pays étudiés ont pris des dispositions pour obtenir 
les financements nécessaires auprès des producteurs des déchets afin que cet aspect ne puisse 
constituer un obstacle. 

� Il faudra veiller à la disponibilité du personnel compétent sur toute la période de mise en 
œuvre pour éviter d’interrompre inutilement un processus qui est déjà devenu très long dans 
de nombreux pays. 

� La coopération internationale permet d’abréger la phase de mise en œuvre dans la mesure où 
elle évite de refaire inutilement des recherches et favorise les échanges d’enseignements 
concernant l’engagement des diverses parties intéressées. 

� La R-D consacrée aux nouvelles technologies promet d’abaisser dans de fortes proportions 
les quantités de déchets à vie longue et, donc, les volumes à stocker dans un dépôt. Elle 
présente aussi de l’intérêt pour ceux qui ne sont pas convaincus par les propositions de 
stockage en formation géologique actuelles et que préoccupent tout particulièrement les 
isotopes à vie longue. De ce point de vue, elle peut être invoquée pour différer la réalisation 
d’un dépôt. La R-D sur la séparation et la transmutation des déchets n’est pas seulement une 
réponse aux préoccupations du public. Elle s’inscrit dans une philosophie responsable et 
éthique de la gestion des ressources, qui consiste à trier, récupérer, recycler et, donc, 
économiser ces ressources. Toutefois, d’importants travaux de développement sont encore 
nécessaires avant de pouvoir déployer ces techniques à l’échelle commerciale, ce qui prendra 
du temps. Il faudra de toute manière stocker les déchets actuellement vitrifiés et les déchets 
contenant des produits de fission dans des dépôts en formation géologique quand bien même 
les technologies de séparation et de transmutation auraient franchi avec succès le stade de 
l’exploitation commerciale. 
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